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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 994 du 22 février 2007 portant 
nomination d'une Secrétaire au Cabinet de S.A.S. le 
Prince Souverain. 

ALBERT II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu la Décision Souveraine du 10 décembre 1982 
fixant le statut des Membres de la Maison Souveraine ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Corinne GENET, épouse BRUGIER, est 
nommée Secrétaire à Notre Cabinet et titularisée dans 
le grade correspondant, à compter du 1- janvier 2007. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux 
février deux mille sept. 

ALBERT. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 996 du 22 février 2007 admet-
tant, sur sa demande, une fonctionnaire à faire valoir ses 
droits à la retraite anticipée. 

ALBERT II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat, modifiée ; 

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ; 
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Vu l'ordonnance souveraine n° 11.572 du 25 avril 
1995 portant nomination d'un Professeur de Lycée 
Professionnel de deuxième grade dans les établisse-
ments d'enseignement ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 2 novembre 2006 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Monique BRIFFAULT-AMALBERTI, Professeur 
de Lycée Professionnel de deuxième grade dans les 
établissements d'enseignement, est admise, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite antici-
pée, à compter du 8 mars 2007. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux 
février deux mille sept. 

ALBERT. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat : 

R. NOVELLA. 

Vu l'ordonnance souveraine n° 11.034 du 22 septembre 
1993 portant nomination du Chef du Service des 
Bâtiments Domaniaux ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 25 juillet 2006 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

M. Gérard LALLEMAND, Chef du Service des 
Bâtiments Domaniaux, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite anticipée, à compter 
du U mars 2007. 

ART. 2. 

L'honorariat est conféré à M. Gérard LALLEMAND. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux 
février deux mille sept. 

ALBERT. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 997 du 22 février 2007 admet-
tant, sur sa demande, un fonctionnaire à faire valoir ses 
droits à la retraite anticipée et lui conférant l'honorariat. 

ALBERT II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de lEtat, modifiée ; 

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ; 

Ordonnance Souveraine n° 998 du 22 février 2007 portant 
naturalisation monégasque. 

ALBERT II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par 
Monsieur Maurice DE L'ARBRE, tendant à son admis-
sion parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 
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Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée 
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997 et par la loi 
n° 1.276 du 26 décembre 2003 et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 403 du 15 mai 1951, 
modifiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 4 mai 2006 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Monsieur Maurice DE L'ARBRE, né le 25 juin 1934 
à Bourg-en-Bresse (Ain), est naturalisé monégasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi n° 1.155 du 
18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux 
février deux mille sept. 

ALBERT. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 999 du 22 février 2007 
portant naturalisation monégasque. 

ALBERT II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par 
Monsieur Frédéric, François, Roger LATORE, tendant 
à son admission parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée 
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997 et par la loi 
n° 1.276 du 26 décembre 2003 et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 403 du 15 mai 1951, 
modifiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 29 novembre 2005 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Monsieur Frédéric, François, Roger LATORE, né le 
26 janvier 1973 à Monaco, est naturalisé monégasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi n° 1.155 du 
18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux 
février deux mille sept. 

ALBERT. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 1.000 du 22 février 2007 
portant naturalisation monégasque. 

ALBERT II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par 
Mademoiselle Solange, Danielle RAGAZZONI, tendant 
à son admission parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 
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Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée 
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997 et par la loi 
n° 1.276 du 26 décembre 2003 et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 403 du 15 mai 1951, 
modifiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 28 mars 2006 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mademoiselle Solange, Danielle RAGAZZONI, née 
le 8 mars 1955 à Nice (Alpes-Maritimes), est naturali-
sée monégasque. 

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
dans les conditions prévues par les articles 5 et 13 de 
la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux 
février deux mille sept. 

ALBERT. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 1.001 du 22 février 2007 
portant naturalisations monégasques. 

ALBERT II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requêtes qui Nous ont été présentées par 
Monsieur Stéphan, Antoine, Léonard, Rodolphe 
REVELLI et Madame Claude VERDUMO, son épouse, 
tendant à leur admission parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi if 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée 
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997 et par la loi 
n° 1.276 du 26 décembre 2003 et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 403 du 15 mai 1951, 
modifiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 27 septembre 2005 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Monsieur Stéphan, Antoine, Léonard, Rodolphe 
REVELLI, né le 13 novembre 1940 à Monaco et 
Madame Claude VERDUMO, son épouse, née le 2 juin 
1945 à Annemasse (Haute-Savoie), sont naturalisés 
monégasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
dans les conditions prévues par l'article 13 de la loi 
n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux 
février deux mille sept. 

ALBERT. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat : 

R. NOVELLA. 
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ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal n° 2007-210 du 23 février 2007 fixant 
les tarifs des occupations de la voie publique et de ses 
dépendances pour l'année 2007. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale, 
modifiée ; 

Vu l'arrêté municipal n° 75-22 du 26 mai 1975 relatif à l'occupa-
tion de la voie publique et de ses dépendances, modifié ; 

Vu la délibération du Conseil Communal en date du 20 juin 2006 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

L'occupation de la voie publique et de ses dépendances sollicitée 
par les établissements de restauration et de commerces dans le cadre 
de leur activité, donne lieu à la perception d'un droit fixe de 105,50 € 
pour chaque demande, et d'une redevance calculée d'après les tarifs 
annuels suivants : 

1°) Commerces de Monaco-Ville  

a) sans emprise de la voie publique 

- Catégorie exceptionnelle 
	

152,50 € le m2 

- Première catégorie 
	

114,50 € le 

- Deuxième catégorie 
	

43,00 € le m2 

Sont considérés comme commerces de catégorie exceptionnelle 
tous les commerces situés sur la Place du Palais. 

Sont classés dans la première catégorie, tous les commerces de 
Monaco-Ville, à l'exception de ceux visés à l'alinéa précédent. 

Relèvent de la deuxième catégorie, ceux pour lesquels l'activité 
principale est la vente de produits alimentaires ou ménagers, d'ar-
ticles de lingerie et de maison. 

b) avec emprise de la voie publique 

- catégorie unique E0 	 160,00 € le m2 

2°) Autres artères de Monaco  

a) sans emprise de la voie publique 

- Première catégorie et Terrasse/Pavillon/Bar 71,50 € le m' 

- Deuxième catégorie 	 43,00 € le m2 

Font partie de la première catégorie, les voies désignées ci-
dessous : 

Boulevard d'Italie - Place des Moulins - Boulevard des Moulins -
Avenue Saint-Laurent - Avenue Saint-Charles - Avenue de Grande-
Bretagne - Rue du Portier - Avenue Princesse Grace et Promenade 
Princesse Grace (Plage du Larvotto) - Avenue des Spélugues -
Avenue de la Madone - Boulevard Princesse Charlotte (du Carrefour 
de la Madone à l'Avenue Saint-Michel) - Place de la Crémaillère -
Avenue de la Costa - Avenue Princesse Alice - Avenue d'Ostende - 

Boulevard Louis II - Avenue J.-F. Kennedy - Quai Albert 1- - Quai 
Antoine 1» - Boulevard Albert 1' - Rue Grimaldi - Rue Princesse 
Caroline - Rue Langlé (partie comprise entre les numéros 1 à 4 et 
6) - Rue Princesse Florestine (partie comprise entre les numéros 1 à 
4) - Rue des Orangers (partie comprise entre les numéros 1 à 3) -
Rue Terrazzani - Place d'Armes - Galerie attenante à la Place 
d'Armes - Boulevard Charles III (de la Place d'Armes à la rue du 
Rocher) - Avenue Prince Pierre - Place de la Gare S.N.C.F. -
Boulevard du Jardin Exotique et rond-point du Jardin Exotique -
Rue Suffren Reymond - Rue Louis Notari - Rue de Millo - Rue des 
Açores - 

Font partie de la deuxième catégorie toutes les voies publiques 
non comprises dans la nomenclature précédente. 

b) avec emprise de la voie publique 

Catégorie El (Avenue des Spélugues, Rue des Citronniers et Rue 
du Portier) 

- occupation permanente 	 160,00 € le m' 

- occupation estivale 	 55,00 € le m' 

Catégorie E2 	 90,00 € le m' 

Font partie de la deuxième catégorie toutes les autres voies 
publiques. 

ART. 2. 

Les tarifs énoncés à l'article premier sont applicables quelque soit 
la période d'occupation effective de la voie publique. 

ART. 3. 

Toute installation sur la voie publique d'échafaudages, appa-
reillages, bennes, engins divers, matériaux de construction de toute 
nature, palissades, clôtures ou tout autre matériel nécessaire à la 
réalisation de chantier, donne lieu au versement d'un droit fixe de 
105,00 € et d'un droit proportionnel calculé comme suit : 

1) Palissades, clôtures, installations fermées de chantier : 

• pour un chantier dont la durée totale n'excède pas 60 jours : 

- jusqu'à un mètre de saillie, au mètre linéaire, 
par jour : 	 0,23 € 

- au-delà d'un mètre de saillie, au mètre carré 
par jour : 	 0,23 € 

• pour un chantier dont la durée totale excède 60 jours 

- jusqu'à un mètre de saillie, au mètre linéaire, 
par jour : 	 1,00 € 

- au-delà d'un mètre de saillie, au mètre carré 
par jour : 	 1,00€ 

2) Echafaudages sur pieds ou tréteaux, appareillages, bennes, 
engins divers, matériaux de construction de toute nature : 

- au mètre carré par jour 	 0,23 € 

Toute occupation continue, même en cas de changement d'année 
civile, implique le paiement d'un seul droit fixe. 

ART. 4. 

Par dérogation à l'article 3 du présent arrêté, l'occupation de la 
voie publique par une baraque de chantier sur roues donne lieu au 
paiement d'un droit forfaitaire unique de 9,50 € par jour et par unité. 
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ART. 5. 

L'occupation temporaire, estivale ou occasionnelle de la voie 
publique et de ses dépendances donne lieu à la perception d'un droit 
proportionnel fixé d'après les tarifs suivants : 

1) Les expositions et les stands occasionnels (honnis les grandes 
manifestations telles que le Grand Prix Historique de Monaco, le 
grand Prix Automobile de Monaco, les Animations Estivales, la 
Foire Attractions et les Animations de Fin d'Année) 

• pour une occupation inférieure à 100 m2 

- un droit fixe journalier par m' 	 4,95 € 

• pour une occupation comprise entre 100 m' et 200 

- un droit fixe journalier par 
	

2,30 € 

• pour une occupation supérieure à 200 m' 

- un droit fixe journalier par m' 
	

0,85 € 

2) Mise à disposition d'emplacements de stationnement en ville, 
hors expositions 

- droit fixe journalier par emplacement 	 9,50 € 

3) Expositions de voitures 

- droit fixe journalier par unité 	 50,00 € 

4) Expositions de deux roues 

- droit fixe journalier par unité 	 10,60 € 

Les tarifs des grandes manifestations telles que définies ci-dessus, 
seront fixés dans un avis publié au Journal de Monaco. 

ART. 6. 

L'ensemble des tarifs du présent arrêté sont applicables à comp-
ter du 1- janvier 2007. 

ART. 7. 

M. le Receveur Municipal, M. l'Inspecteur, Chef de la Police 
Municipale et M. le Chef du Service du Domaine Communal -
Commerce Halles et Marchés, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application des dispositions du présent arrêté. 

ART. 8. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 23 février 2007, a été 
transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 23 février 2007. 

Le Maire, 
G. MARSAN. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTERE D'ÉTAT 

Département des Relations Extérieures. 

Avis de vacance n° e7/2007 d'un poste de Juriste 
(Grade Al/A2/A3) à la Cour Européenne des Droits 
de l'Homme. 

Date de clôture: mardi 3 avril 2007 

Lieu : Strasbourg 

Conditions Éducatives Minimum : Enseignement supérieur 

Nationalité requise : Monégasque 

Mission 

Sous l'autorité générale du/de la Greffier(ière) de la Cour et 
du/de la Chef d'une Division juridique du Greffe, le/la titulaire gère 
des affaires conformément à la Convention européenne des Droits 
de l'Homme, aux procédures de la Cour et aux valeurs du Conseil 
de l'Europe. 

Activités essentielles 

Le/la titulaire sera responsable d'un certain nombre de dossiers 
qui doivent être traités en français ou en anglais, et s'acquitte en 
particulier des tâches suivantes : 

- gère un certain nombre d'affaires conformément à la 
Convention européenne des Droits de l'Homme et aux procédures 
de la Cour : 

- examine et traite les requêtes dont la Cour est saisie dans le 
respect des échéances généralement applicables, des principes de 
fonctionnement internes et des instructions spécifiques découlant 
des réunions de gestion liées au pays concerné ; 

- se charge de la correspondance avec les requérants et, le cas 
échéant, avec les Gouvernements et des tiers ; 

- conseille les requérants par écrit ou, si nécessaire, lors d'entre-
tiens, sur les conditions de recevabilité des requêtes présentées à la 
Cour ; 

- prépare les dossiers qui seront examinés par le Juge-
Rapporteur et soumis à la Cour ; 

- assure l'analyse juridique ; 

- assiste aux sessions de la Cour et présente des affaires ; 

- rédige des arrêts, des décisions, des procès-verbaux, des 
rapports, des notes et autres documents ; 

- mène des études et des recherches liées à la jurisprudence de la 
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CEDH et au droit interne ; 

- analyse et diffuse des informations sur la jurisprudence de la 
Cour ; 

- assure la formation de juristes débutants et assistants et, le cas 
échéant, vérifie leurs projets de rapports. 

- assure l'accompagnement des membres de l'équipe au sein de 
la Division : motive, apprécie et évalue la performance ; favorise la 
coopération et l'esprit d'équipe ; encourage l'équipe à atteindre les 
objectifs. 

- conseille le Chef de Division et le tient informé : rend compte 
des résultats atteints, des besoins supplémentaires, des risques et 
des opportunités liés à l'évolution de la situation ou à certains 
évènements. 

- communique sur des questions liées aux affaires : 

- veille à ce que toute personne concernée soit informée de 
manière appropriée ; 

- entretient des contacts avec des homologues ; 

- promeut les valeurs de la Cour des Droits de l'Homme et du 
Conseil de l'Europe en interne et en externe. 

Compétences 

• Compétences professionnelles et techniques : 

- connaissance et expertise professionnelle : 

• études universitaires complètes sanctionnées par un diplôme en 
droit permettant l'accès, soit sur dossier soit par voie de concours, 
aux emplois de la fonction judiciaire ou aux professions juridiques à 
Monaco ; 

• expérience professionnelle de deux ans minimum acquise dans 
le domaine juridique (de préférence judiciaire) à Monaco ou dans 
des Organisations internationales ; 

• connaissance approfondie du système juridique national moné-
gasque et aptitude à traiter des questions relevant d'autres juridic-
tions nationales ; 

• connaissance du droit constitutionnel et international. 

- compétences informatiques : capacité à utiliser l'informatique. 

- planification et organisation du travail. 

- capacité à rechercher l'information. 

- compétences analytiques et capacité de jugement. 

• Compétences interpersonnelles : accompagnement des autres, 
orientation service et client, capacité à bâtir des relations et à s'in-
tégrer à des réseaux, capacité à conseiller. 

• Compétences de communication et linguistiques : excellente 
connaissance de la langue française (niveau de la langue mater-
nelle) et capacité à rédiger avec clarté et précision des textes juri-
diques ; très bonne connaissance de l'autre langue officielle du 
Conseil de l'Europe (anglais) ; la connaissance d'autres langues 
européennes constituerait un atout. 

• Comportements personnels : sens de l'initiative et des respon-
sabilités, souci des résultats et de l'amélioration permanente, souci 
de la qualité, de l'efficience et de la précision, adaptabilité, maîtrise 
de soi et de son développement, capacité à être en harmonie avec 
l'Organisation. 

• Valeurs personnelles : intégrité, loyauté et conscience morale, 
discrétion, indépendance et confiance en soi, respect de la diversité, 
attachement à l'indépendance judiciaire de la Cour. 

Exigences linguistiques 

Excellente connaissance de la langue française (niveau de la 
langue maternelle) et capacité à rédiger avec clarté et précision des 
textes juridiques ; très bonne connaissance de l'autre langue offi-
cielle du Conseil de l'Europe (anglais) ; la connaissance d'autres 
langues européennes constituerait un atout. 

Informations complémentaires 

Candidatures 

Les actes de candidature, rédigés en français ou en anglais, 
doivent être soumis par le biais du système de candidature en ligne 
du Conseil de l'Europe au plus tard le 3 avril 2007. 

Les candidat(e)s doivent être ressortissant(e)s de Monaco. 

Le/la candidat(e) retenu(e) sera nommé(e) sur la base d'un 
contrat de deux ans constituant une période probatoire. Sous 
réserve que son travail donne satisfaction, il/elle se verra proposer 
un contrat à durée indéterminée ou déterminée. 

Les contrats à durée déterminée pourront être reconduits une ou 
plusieurs fois mais la durée totale de l'emploi ne pourra dépasser 
cinq ans (cf. Article 20 de l'Annexe II ( Règlement sur les nomina-
tions) au Statut du Personnel). 

Pour plus d'information vous pouvez vous reporter à l'adresse 
Internet suivante : 

http://www.coe-recruitment.com/?lang=Fr  

Journal de Monaco. 

Mise en vente de l'ouvrage «La Principauté de Monaco -
L'Etat - Son Statut international - Ses Institutions» et 
en langue anglaise «The Principality of Monaco -
State — International Status — Institutions». 

Le public est informé qu'une nouvelle édition de l'ouvrage «La 
Principauté de Monaco - L'Etat - Son Statut international - Ses 
Institutions» est disponible au Service du Journal de Monaco, au 
prix unitaire de 28,50 euros T.T.C. 

La version en langue anglaise «The Principality of Monaco -
State — International Status — Institutions» est désormais disponible 
au Service du Journal de Monaco au prix unitaire de 55 euros T.T.C. 
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Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Avis de recrutement n° 2007-27 de deux Attachés à 
l'Office des Emissions de Timbres-Poste. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé au recrutement de deux 
Attachés à l'Office des Emissions de Timbres-Poste pour une durée 
déterminée, la période d'essai étant de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 286/376. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- posséder le diplôme du Baccalauréat ; 

- maîtriser l'utilisation des outils informatiques (Word, Excel) ; 

- maîtriser la langue anglaise ainsi qu'une autre langue étran-
gère. 

L'attention des candidats est appelée sur le fait qu'ils seront 
amenés à tenir un stand de vente, avec responsabilité d'une caisse, 
lors d'expositions philatéliques en Principauté et à l'étranger, 
notamment les week-ends. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne l'avis de recrutement visé ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique et 
des Ressources Humaines - Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue 
des Castelans - B.P. 672 - MC 98014 Monaco Cedex dans un délai 
de dix jours à compter de sa publication au Journal de Monaco, un 
dossier comprenant : 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo 
d'identité ; 

- deux extraits de l'acte de naissance; 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque); 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date; 

- une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DEPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ECONOMIE 

Direction de l'habitat. 

Offres de location en application de la loi n° 1.291 du 
21 décembre 2004 relative aux conditions de location 
de certains locaux à usage d'habitation construits ou 
achevés avant le 1- septembre 1947. 

OFFRE DE LOCATION 

d'un appartement situé 16, avenue Crovetto Frères, 1» étage, 
composé d'une pièce, cuisine, salle de douche, d'une superficie de 
23,50 m'. 

Loyer mensuel : 	 500 euros 

Charges mensuelles : 	30 euros 

Les personnes inscrites en qualité de «protégé» intéressées par 
cette offre devront notifier leur candidature par lettre recom-
mandée avec demande d'avis de réception simultanément : 

- au représentant du propriétaire : S.C.I. Investal, tél. 
06.20.48.73.20 ; 

- à la Direction de l'Habitat, 10 bis, quai Antoine 1», au plus 
tard quinze jours après la publication de la présente insertion. 

Monaco, le 2 mars 2007. 

OFFRE DE LOCATION 

d'un appartement situé 16, avenue Crovetto Frères, 1- étage, 
composé d'une pièce, cuisine, salle de douche, d'une superficie de 
28 m2. 

Loyer mensuel : 	 680 euros 

Charges mensuelles : 	30 euros 

Les personnes inscrites en qualité de «protégé» intéressées par 
cette offre devront notifier leur candidature par lettre recom-
mandée avec demande d'avis de réception simultanément : 

- au représentant du propriétaire : S.C.I. Investal, tél. 
06.20.48.73.20 ; 

- à la Direction de l'Habitat, 10 bis, quai Antoine 1-, au plus 
tard quinze jours après la publication de la présente insertion. 

Monaco, le 2 mars 2007. 
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DEPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ECONOMIE 

Administration des Domaines. 

Mise à la location d'un local situé dans l'immeuble 
«Le Fra Angelico», 11, avenue des Papalins. 

L'Administration des Domaines fait connaître qu'elle met à la 
location un local d'une superficie approximative de 85 m', situé au 
rez-de-chaussée de l'immeuble «Le Fra Angelico», 11, avenue des 
Papalins. 

Il est précisé qu'il existe un droit de reprise pour l'attribution du 
local. 

Les personnes intéressées devront adresser leur candidature à 
l'Administration des Domaines, 24, rue du Gabian, BP 719, MC 
98014 MONACO CEDEX, au plus tard le 21 mars 2007, dernier 
délai. 

Les candidats devront mentionner la nature et la forme juridique 
de l'activité qu'ils souhaitent exercer. 

MAIRIE 

Avis de vacance d'emploi n° 2007-014 d'un poste de 
Chauffeur-Livreur au Service du Domaine 
Communal - Commerce, Halles et Marchés. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste de Chauffeur-
livreur magasinier à temps partiel (21 heures hebdomadaires) est 
vacant au Service du Domaine Communal - Commerce, Halles et 
Marchés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être titulaire du permis de conduire de catégorie « B » ; 

- être apte à porter des charges lourdes ; 

- être apte à assurer un service continu de jour, les samedis, 
dimanches et jours fériés compris ; 

- justifier d'une expérience en matière de Chauffeur-livreur 
magasinier de plus de trois ans. 

Avis de vacance d'emploi n° 2007-015 d'un poste de 
Bibliothécaire à la Bibliothèque Louis Notari. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste de Bibliothécaire 
est vacant à la Bibliothèque Louis Notari. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être titulaire d'un diplôme de l'enseignement supérieur, de 
niveau baccalauréat + 4, de préférence en littérature ou sciences 
humaines ; 

- une formation pluridisciplinaire serait appréciée ; 

- justifier d'une expérience d'au moins 5 ans dans le secteur de la 
gestion d'archives ou des bibliothèques ; 

- être d'une grande disponibilité en matière d'horaires de travail, 
notamment en soirées et le samedi matin. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de vacance visés ci-dessus, les candi-
dats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au Journal de 
Monaco, un dossier comprenant : 

— une demande sur papier libre; 

— deux extraits de l'acte de naissance; 

— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasques); 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date; 

— une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

La Semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Hôtel Hermitage — Limun Bar 
Tous les jours, à partir de 16 h 30, 
Animation musicale. 

Sporting Monte-Carlo 
le 3 mars, à 20 h 30, 
«Pax Medicalis» - Gala Gala de charité sous la Présidence de 

S.A.S. le Prince Albert II de Monaco et la Reine Rania de Jordanie. 

Association des Jeunes Monégasques 
le 3 mars, à 21 h, 
Concert avec Digit-Hall #2. 

le 9 mars, à 21 h, 
Concert avec Pogora. 

Théâtre des Variétés 
le 6 mars, à 20 h 30, 
Spectacle de Musique et Chant au profit de l'Association Athina 

Ichtose Monaco. 
les 9 et 10 mars, à 21 h, 
Représentations théâtrales — «En pleine mer» de Slavomir 

Mrozeck, suivi de «Et vous dites que je suis coléreux » de Génia 
Carleravis, par le Studio de Monaco. 
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le 12 mars, à 18 h 15, 
Conférence sur le thème – « Imparfaits, Libres et Heureux : 

Pratiques de l'Estime de Soi » par Christophe André, organisée par 
la Fondation Prince Pierre de Monaco. 

Salle Garnier 
les 8 (gala) et 14 mars, à 20 h et le 11 mars à 15 h, 
«Le Chevalier de la Rose» de Richard Strauss avec les Choeurs 

de l'Opéra de Monte-Carlo et l'Orchestre Philharmonique de 
Monte-Carlo sous la direction de Walter Weller, organisé par 
l'Opéra de Monte-Carlo. 

Auditorium Rainier III 
du 9 au 11 mars, 
Rencontre Artistique Monaco- Japon. 

le 12 mars à 20 h 30, 
A l'occasion du 150.- anniversaire de sa création – Concert 

symphonique par l'Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo sous 
la direction des Elèves de la Classe de Direction d'Orchestre du 
Conservatoire National Supérieur de Musique de Paris. 

Port de Fontvieille 
Tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante. 

Expositions 

Musée Océanographique 
Tous les jours, de 9 h 30 à 19 h, 
Le Micro - Aquarium : 
Une conférencière spécialisée présente au public sur grand 

écran, la vie microscopique des aquariums et de la mer 
Méditerranée. 

Exposition de l'oeuvre océanographique du Prince Albert I» de 
Monaco «La Carrière d'un Navigateur». 

jusqu'au 30 avril 2007, de 9 h 30 à 19 h, 
Exposition – «1906 – 2006, Albert – Albert II : Monaco en 

Arctique, regards sur un monde en pleine mutation.» 

Musée des Timbres et Monnaies 
Exposition-vente sur 500 in,' de monnaies, timbres de collection, 

maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne du Prince Rainier III. Ouvert tous les 
jours, de 10 h à 17 h. 

Association des Jeunes Monégasques 
du 8 au 24 mars, du mardi au vendredi de 15 h à 20 h et le samedi 

de 16 h à 20 h. 

Exposition de peintures de Josiane Gibelin. 

Maison de l'Amérique Latine 
jusqu'au 10 mars, de 15 h à 20 h, sauf dimanches et jours fériés, 
Exposition de peintures à l'huile de l'Ecole de Cuzco sur le 

thème «Le Péruvian Arts» en collaboration avec Christopher Lord. 

Atrium du Casino 
jusqu'au 13 mars, de 12 h à 19 h, 
Exposition à l'occasion des 150 ans de l'Orchestre 

Philharmonique de Monte-Carlo, organisée par l'Association des 
Amis de l'Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo. 

Auditorium Rainier III 
jusqu'au 19 août, de 14 h à 19 h, 
Exposition à l'occasion des 150 ans de l'Orchestre 

Philharmonique de Monte-Carlo, organisée par l'Association des 
Amis de l'Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo. 

Congrès 

Hôtel de Paris 
du 3 au 9 mars, 
Incentive KSTP TV. 

Columbus 
jusqu'au 2 mars, 
Retail decisions symposium. 

du 5 au 8 mars, 
Biotherm. 

Grimaldi Forum 
du 7 au 9 mars, 
Sales Force Effectiveness Europe 2007 – Eyeforpharma. 

du 11 au 13 mars, 
Pan European Meeting. 

Monte-Carlo Bay Hôtel 
du 12 au 17 mars, 
Swagelok Corporation. 

Sports 

Monte-Carlo Golf Club 
le 4 mars, 
Coupe Noghes - Medal. 

le 11 mars, 
Coupe Biamonti - Stableford (R). 

Stade Louis II 
le 3 mars, à 20 h, 
Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco -

Bordeaux. 

Baie de Monaco 
le 4 mars, 
Régate à l'aviron – 3— Challenge Prince Albert II, organisée par 

la Société Nautique de Monaco. 
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INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES  
GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première Instance a, avec toutes conséquences de 
droit, 

Prononcé le règlement judiciaire de Suzanne 
CALANDER, épouse RIJSSENBEEK, exerçant le 
commerce sous l'enseigne « Raw Materials Trading » 
sis 12, rue des Agaves à Monaco avec toutes consé-
quences de droit ; 

Dit que conformément à la loi, il appartiendra à 
Suzanne RIJSSENBEEK de déposer dans les délais 
légaux ses offres concordataires ; 

Dit que le présent jugement sera publié dans les 
conditions prévues par la loi par application de l'ar-
ticle 496 du code de commerce. 

Monaco, le 22 février 2007. 

Le Greffier en Chef 
B. BARDY. 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première Instance a, avec toutes conséquences de 
droit, 

Prononcé la liquidation des biens de la société 
anonyme monégasque FESTIVAL MANAGEMENT 
sise 57, rue Grimaldi à Monaco, dont la cessation des 
paiements a été constatée le L' avril 2004. 

Pour extrait conforme délivré en application de 
l'article 415 du code de commerce. 

Monaco, le 22 février 2007. 

Le Greffier en Chef 
B. BARDY. 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 

Notaire 
4, boulevard des Moulins — Monaco 

«RUTLEDGE et Cie» 

CESSIONS DE PARTS SOCIALES 

Aux termes de deux actes reçus par le notaire sous-
signé les 11 décembre 2006 et 21 février 2007, 
Monsieur Martin RUTLEDGE, demeurant à 
MONACO, 2, rue Honoré Labande, a cédé : 

1°/ à Monsieur Antoine AWAD, demeurant à 
MONTE-CARLO 31, avenue Princesse Grace, 
187 parts sur les 225 parts lui appartenant dans la 
société «RUTLEDGE et Cie» (dénomination 
commerciale «G.T. CORPORATE SERVICES »), au 
capital de 75.000 euros, avec siège à MONTE-
CARLO, 13, boulevard Princesse Charlotte, 

2°/ et à Monsieur Nicholas DEAN, demeurant à 
MONTE-CARLO, 25, boulevard d'Italie, les 38 parts 
restant lui appartenir dans ladite société. 

- et l'associé commanditaire a cédé à deux 
nouveaux associés commanditaires les 525 parts lui 
appartenant dans ladite société à concurrence de 263 
à l'un et 262 à l'autre associé commanditaire. 

La raison et la signature sociales deviennent «S.C.S. 
AWAD, DEAN & Cie », et la dénomination commer-
ciale «AA CORPORATE MANAGEMENT». 

La société sera gérée et administrée par Messieurs 
AWAD et DEAN. 

Les articles 1, 3, 6, 7 et 11 des statuts ont été modi-
fiés en conséquence. 

Une expédition de l'acte précité a été déposée, au 
Greffe Général des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 2 mars 2007. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 
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Etude de NP Paul-Louis AUREGLIA 

Notaire 
4, boulevard des Moulins - Monaco 

«S.A.M. SYSTEM GROUP 
MONACO» 

ERRATUM 

C'est à tort et par erreur si dans l'insertion au 
Journal de Monaco, du 16 février 2007, il a été indiqué 
que la durée de la société a été fixée à 99 années à 
compter du 17 décembre 2002 alors qu'en réalité il 
s'agissait du 13 mars 2003. 

Monaco, le 2 mars 2007. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude de M Magali CROVETTO-AQUILINA 

Notaire 
26, avenue de la Costa - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième insertion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 
28 novembre 2006, réitéré le 12 février 2007, la société 
en Commandite Simple dénommée «GIOFFRE et 
Cie» A CEDE à la Société en Commandite Simple 
dénommée «AMEIL et Cie» ayant siège à Monaco, 
10, rue des Roses, le fonds de commerce de «Une 
entreprise de nettoyage (magasins, appartements 
etc...) vente de tous produits et matériels de 
nettoyage» exploité sous l'enseigne «C'NET» dans les 
locaux sis à Monaco 10, rue des Roses. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 2 mars 2007. 

Signé : M. CROVETTO-AQUILINA. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

DONATION ENTRE VIFS DE 
FONDS DE COMMERCE 

Deuxième insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 12 décembre 2006, 

M. Antoine GRAMAGLIA, demeurant 11, boule-
vard Albert 1-, à Monaco, a fait donation, à M. Michel 
GRAMAGLIA, son fils, demeurant 15, boulevard de 
Belgique, à Monaco, d'un fonds de commerce de 
gestion immobilière, administration de biens immobi-
liers et syndic d'immeubles, etc... exploité dans des 
locaux situés dans l'Aile Excelsior de l'Hôtel 
Hermitage, 9, avenue Princesse Alice, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 2 mars 2007. 

Signé : H. REY. 

Etude de Mc Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 15 février 2007, par le 
notaire soussigné, 

Mme Françoise NEGRE, commerçante, domiciliée 
35, boulevard du Larvotto, à Monaco, a cédé, 
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à la «S.N.C. MICHELETTA, NEGRE & 
MASIERO», au capital de 100.000 € et siège 2, boule-
vard de France, à Monaco, 

le fonds de commerce de bijouterie, horlogerie et 
orfèvrerie, exploité 2, boulevard de France, à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 2 mars 2007. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro — Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Première insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 20 décembre 2006, 

M. Albert dit Henri BERAUDO, retraité, demeu-
rant 10, rue Princesse Marie de Lorraine, à Monaco, a 
renouvelé pour une période de deux années, à comp-
ter du 13 décembre 2006, la gérance libre consentie à 
M. Eric MATTERA, demeurant 232, avenue Aristide 
Briand, à Roquebrune Cap Martin (A-M), et concer-
nant un fonds de commerce de préparation et vente à 
emporter de sandwiches, croque-monsieur, panini, hot 
dogs, salades, crêpes, gaufres, vente à emporter de 
spécialités régionales, pâtisseries, viennoiseries, confi-
series, glaces industrielles, boissons non alcoolisées et 
bières, exploité 1, rue Comte Félix Gastaldi, à 
Monaco-Ville, connu sous le nom de «PARADISE». 

Il a été prévu un cautionnement de 2.500 €. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 2 mars 2007. 

Signé : H. REY.  

Etude de M. Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro — Monaco 

«PENTA» 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d'Etat de la Principauté 
de Monaco, en date du 29 décembre 2006. 

I.- Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
25 septembre 2006 par Maître Henry REY, Notaire à 
Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une 
société anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - 
DUREE 

ARTICLE PREMIER. 

Forme de la société 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

ART. 2. 

Objet 

La société a pour objet en Principauté de Monaco 
et à l'étranger, pour son compte ou le compte de tiers, 
directement ou en participation : 

• Prestations d'ingénierie, de recherche et de déve-
loppement dans le domaine chirurgical en particulier 
et médical en général, à l'exclusion des produits phar-
maceutiques et cosmétologiques. 

• Et plus généralement toutes opérations commer-
ciales, financières, mobilières ou immobilières se 
rattachant directement ou indirectement à l'objet ci-
dessus ou susceptibles d'en favoriser le développe-
ment. 
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ART. 3. 

Dénomination 

La dénomination de la société est «PENTA». 

Dans tous les documents émanant de la société et 
destinés aux tiers, cette dénomination doit être précé-
dée ou suivie immédiatement des mots «société 
anonyme monégasque» ou des initiales «S.A.M.». 

ART. 4. 

Siège social 

Le siège social de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d'Administration, après agrément du nouveau siège 
par le Gouvernement Princier. 

ART. 5. 

Durée 

La durée de la société est de quatre-vingt-dix-neuf 
ans à compter de la date de sa constitution définitive. 

TITRE II 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 

ART. 6. 

Apports 

Il est fait apport à la société d'une somme de CENT 
CINQUANTE MILLE (150.000) Euros, correspon-
dant à la valeur nominale des actions souscrites. 

ART. 7. 

Capital social 

Le capital social est fixé à CENT CINQUANTE 
MILLE (150.000) Euros, divisé en MILLE CINQ 
CENTS (1.500) actions de CENT (100) Euros 
chacune, numérotées de UN à MILLE CINQ CENT, 
à souscrire en numéraire et à libérer intégralement à 
la souscription. 

ART. 8. 

Modification du capital social 

a) Augmentation du capital 

Le capital social peut être augmenté par tous 
modes et de toutes manières autorisés par la loi. 

En représentation d'une augmentation de capital, il 
peut être créé des actions de priorité jouissant de 
certains avantages sur les actions ordinaires et confé-
rant notamment des droits d'antériorité soit sur les 
bénéfices, soit sur l'actif social, soit sur les deux. 

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec 
prime. 

L'assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider l'augmentation du capital, 
sur le rapport du Conseil d'Administration contenant 
les indications requises par la loi. 

Le capital doit être intégralement libéré avant toute 
émission d'actions nouvelles en numéraire. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour 
réaliser une augmentation de capital. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la 
suite de l'incorporation au capital de réserves, béné-
fices ou primes d'émission, appartient au nu-proprié-
taire sous réserve des droits de l'usufruitier. Ce droit 
est négociable ou cessible comme les actions dont il 
est détaché. 

L'assemblée générale extraordinaire qui décide de 
l'augmentation de capital peut supprimer le droit 
préférentiel de souscription. 

Les actionnaires peuvent renoncer individuelle-
ment à leur droit préférentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. Le quorum et la majorité requis pour 
cette décision aux articles 26 et 28 ci-dessous, sont 
calculés après déduction des actions possédées par 
lesdits attributaires. 

En cas d'apports en nature, de stipulations d'avan-
tages particuliers, l'assemblée générale extraordinaire 
désigne un commissaire à l'effet d'apprécier la valeur 
des apports en nature ou la cause des avantages parti-
culiers. 

L'assemblée générale extraordinaire des action-
naires délibère sur l'évaluation des apports en nature, 
l'octroi des avantages particuliers. Elle constate, s'il y 
a lieu, la réalisation de l'augmentation de capital. Le 
Conseil d'Administration est expressément autorisé à 
désigner l'un des Administrateurs pour effectuer seul 
la déclaration notariée de souscriptions et versements 
en son nom. 
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b) Réduction du capital 

L'assemblée générale extraordinaire des action-
naires peut aussi, sous réserve des droits des créan-
ciers, autoriser ou décider la réduction du capital pour 
quelque cause et de quelque manière que ce soit ; 
mais, en aucun cas, la réduction du capital ne peut 
porter atteinte à l'égalité des actionnaires, sauf si les 
actionnaires qui en sont victimes l'acceptent expressé-
ment. 

ART. 9. 

Libération des actions 

Les actions de numéraire souscrites à la constitu-
tion de la société sont intégralement libérées. Celles 
souscrites lors d'une augmentation de capital doivent 
être obligatoirement libérées du quart au moins de 
leur valeur nominale lors de leur souscription, et, le 
cas échéant, de la totalité de la prime d'émission, le 
surplus étant libéré aux dates et selon les modalités 
fixées par le Conseil d'Administration. Les actions 
représentatives d'apports en nature sont intégrale-
ment libérées à la souscription. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance 
des souscripteurs par lettre recommandée avec avis de 
réception expédiée quinze jours au moins avant la 
date fixée pour chaque versement. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur 
le montant non libéré des actions entraîne, de plein 
droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une forma-
lité quelconque, le paiement d'un intérêt de dix pour 
cent (10%) l'an, jour par jour, à partir de la date d'exi-
gibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la 
société peut exercer contre l'actionnaire défaillant. 

ART. 10. 

Forme des actions 

Les titres d'actions revêtent obligatoirement la 
forme nominative. 

Ils doivent être matériellement créés dans un délai 
de trois mois à compter de la constitution de la société 
ou de la réalisation de l'augmentation de capital. 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à 
souches et numérotés. Ils mentionnent, outre le matri-
cule, le nombre d'actions qu'ils représentent. Ils sont 
signés par deux administrateurs ; l'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen 
d'une griffe. 

ART. 11. 

Cession et transmission des actions 

La cession des actions s'opère à l'égard des tiers et 
de la société par une déclaration de transfert signée du 
cédant ou de son mandataire et mentionnée sur le 
registre de transfert. Si les actions ne sont pas intégra-
lement libérées, la déclaration de transfert doit être 
signée en outre, par le cessionnaire. La société peut 
exiger que la signature des parties soit certifiée par un 
officier public. 

Les frais de transfert sont à la charge des cession-
naires. 

Les actions non libérées des versements exigibles 
ne sont pas admises au transfert. 

Le registre de transfert est établi par la société. 

Les cessions d'actions qui interviennent entre 
l'émission juridique des titres et leur création maté-
rielle sont constatées par acte notarié à peine de 
nullité. 

Toutes les cessions ou transmissions d'actions, 
autres que celles entre actionnaires qui sont libres, 
sont soumises à l'agrément préalable du Conseil 
d'Administration. 

Cet agrément est notamment requis en cas de dona-
tion, succession, liquidation de communauté, muta-
tion par adjudication publique ou en vertu d'une déci-
sion de justice, fusion, scission, apport, attribution en 
nature lors d'un partage. Il est également nécessaire 
en cas de démembrement de la propriété des actions 
ou de nantissement de celles-ci. 

Par exception, l'agrément préalable sera donné par 
l'assemblée générale ordinaire au cas où, aucun ou un 
seul administrateur restant en fonction, il est impos-
sible de réunir le Conseil d'Administration. 

En cas de cession, à titre gratuit ou onéreux, le 
cédant remet à la société son ou ses certificats nomi-
natifs, indique le nombre des actions à céder, le prix 
de vente envisagé, les conditions de paiement et 
l'identité du cessionnaire proposé, à savoir : 

- pour les personnes physiques, les nom, prénoms, 
profession, domicile et nationalité ; 

- pour les personnes morales, la forme, la dénomi-
nation, le capital, le siège social et la répartition du 
capital, accompagnés, lorsqu'existe un Registre du 
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Commerce, d'un extrait, en cours de validité de cet 
organisme. 

Si les actions ne sont pas entièrement libérées, une 
acceptation de l'éventuel transfert signée dudit 
cessionnaire sera également fournie. 

Dans un délai maximum de dix jours, le Président 
doit convoquer une réunion du Conseil 
d'Administration à l'effet de statuer sur la cession 
projetée et, en cas de refus, sur le prix de rachat appli-
cable. 

Les décisions sont prises à la majorité simple des 
membres présents ou représentés ; le cédant, s'il est 
administrateur, conserve son droit de vote dans les 
résolutions le concernant. 

Le Conseil doit statuer dans les plus courts délais et 
notifier sa décision au cédant, par lettre recommandée 
avec avis de réception, dans les trente jours du dépôt 
de la demande. 

Il n'est pas tenu de faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus. 

Cette notification contient, en cas de refus d'agré-
ment, le prix de rachat proposé au cédant. 

Le cédant ne pourra valablement et à peine de 
forclusion contester la valeur de l'action qu'à la 
double charge de formuler sa réclamation motivée 
dans un délai de trente jours à compter de la réception 
de cette notification et d'indiquer le nom de l'arbitre 
qu'il désigne pour trancher le litige. 

Dans un nouveau délai de trente jours, le Conseil 
d'Administration, réuni et statuant comme il est dit ci-
dessus, fera connaître au cédant l'arbitre choisi par lui. 

Les deux arbitres auront pour statuer, un délai d'un 
mois à compter du jour où ils seront saisis par la partie 
la plus diligente ; de convention expresse, ils auront 
uniquement à déterminer la valeur de l'action et la 
présente stipulation vaut compromis, les frais d'arbi-
trage étant mis à la charge des parties dans les condi-
tions que les arbitres fixeront souverainement. 

En cas de désaccord entre eux et pour les départa-
ger, les arbitres peuvent s'adjoindre un tiers arbitre, 
choisi par eux ou désigné par Monsieur le Président 
du Tribunal de Première Instance de Monaco, par 
voie d'ordonnance rendue sur simple requête à la dili-
gence des deux arbitres ou de l'un d'eux ; ce tiers 
arbitre statuera dans un nouveau délai d'un mois. 

Les arbitres seront réputés amiables compositeurs 
et leur sentence rendue en dernier ressort. Ils seront 
dispensés de l'observation de toute règle de procé-
dure. 

En conséquence, par l'approbation des présents 
statuts, les parties renoncent formellement à interjeter 
appel de toute sentence arbitrale, comme aussi à se 
pourvoir contre elle par requête civile, voulant et 
entendant qu'elle soit définitive. 

Le prix de l'action étant ainsi déterminé, le Conseil 
d'Administration doit, dans les dix jours de la 
sentence arbitrale, porter à la connaissance des action-
naires, par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion, le nombre et le prix des actions à céder. 

Les actionnaires disposent d'un délai de quinze 
jours pour se porter acquéreurs desdites actions ; en 
cas de demandes excédant le nombre des actions 
offertes et à défaut d'entente entre les demandeurs, il 
est procédé par le Conseil d'Administration à une 
répartition des actions entre lesdits demandeurs, 
proportionnellement à leur part dans le capital social 
et dans la limite de leur demande. 

La cession au nom du ou des acquéreurs désignés 
est régularisée d'office sur la signature du Président 
du Conseil d'Administration ou d'un délégué du 
Conseil, sans qu'il soit besoin de celle du titulaire des 
actions ; l'avis en est donné audit titulaire, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, dans les dix 
jours de l'acquisition avec avertissement d'avoir à se 
présenter au siège social pour recevoir le prix de 
cession, lequel n'est pas productif d'intérêts. 

Le droit de préemption exercé par un ou plusieurs 
actionnaires dans les conditions et délais ci-dessus 
fixés doit porter sur la totalité des actions à céder ; à 
défaut, le transfert de la totalité desdites actions est 
régularisé au profit du ou des cessionnaires proposés 
par le cédant. 

En cas de cession à un tiers du droit préférentiel à 
l'occasion d'une augmentation de capital par l'émis-
sion d'actions nouvelles de numéraire et pour faciliter 
la réalisation de l'opération, l'exercice éventuel du 
droit de préemption ne s'appliquera pas directement à 
la cession qui demeurera libre mais portera sur les 
actions nouvelles souscrites au moyen de l'utilisation 
du droit de souscription cédé. 

Le souscripteur de ces actions n'aura pas à présen-
ter de demande d'agrément ; celle-ci résultera implici-
tement de la réalisation définitive de l'augmentation 
de capital et c'est à compter de la date de cette réali- 
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sation que partira le délai pendant lequel pourra être 
exercé le droit de préemption dans les conditions et 
modalités ci-dessus prévues. 

Quant à la cession du droit à attribution d'actions 
gratuites en cas d'incorporation au capital de béné-
fices, réserves ou primes d'émission ou de fusion, elle 
est assimilée à la cession des actions gratuites elles-
mêmes et soumise, en conséquence, aux mêmes 
restrictions. 

En cas de succession les intéressés doivent, dans les 
trois mois du décès, déposer à la société le certificat 
nominatif d'actions de l'actionnaire décédé et un certi-
ficat de propriété établissant leurs droits sur lesdites 
actions. 

L'exercice des droits attachés aux actions de l'ac-
tionnaire décédé est, à l'expiration de ce délai, subor-
donné à la production de ces pièces sans préjudice du 
droit, pour la société, de requérir judiciairement de 
tout notaire la délivrance d'expéditions ou d'extraits 
de tous actes établissant les qualités des intéressés. 

Le Conseil d'Administration est réuni et statue 
dans les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de 
cession. 

Le Conseil d'Administration n'est pas tenu de faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus, 
sa décision est notifiée aux intéressés, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, dans les 
trente jours qui suivent la production ou la délivrance 
des pièces susvisées. 

En cas de refus d'agrément des intéressés, les 
actions à transmettre sont offertes aux autres action-
naires dans les conditions indiquées ci-dessus pour le 
cas de cession. 

ART. 12. 

Droits et obligations attachés aux actions 

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la loi, 
chaque action donne droit dans les bénéfices et dans 
l'actif social à une part proportionnelle à la quotité du 
capital qu'elle représente. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et aux décisions de 
l'assemblée générale. 

Les héritiers, ayants droit ou créanciers d'un action-
naire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, 
requérir l'apposition des scellés sur les biens de la 
société, en demander le partage ou la licitation, ni 
s'immiscer en aucune manière dans les actes de son 
Administration ; ils doivent, pour l'exercice de leurs 
droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
décisions de l'assemblée générale. 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société ; 
en conséquence, les propriétaires indivis d'actions 
sont tenus de se faire représenter auprès de la société 
par une seule personne. 

Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les 
assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire 
dans les assemblées générales extraordinaires. 
Toutefois, celui des deux qui n'exerce pas le droit de 
vote peut participer à l'assemblée avec voix consulta-
tive. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder 
plusieurs actions pour exercer un droit quelconque en 
cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de 
titres ou en conséquence d'augmentation ou de réduc-
tion du capital, de fusion ou autre opération sociale, 
les propriétaires de titres isolés ou en nombre infé-
rieur à celui requis devront faire, pour l'exercice de 
ces droits, leur affaire personnelle du regroupement et 
éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre 
de titres nécessaires. 

TITRE III 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. 13. 

Conseil d'Administration 

La société est administrée par un Conseil 
d'Administration composé de deux membres au 
moins et de huit membres au plus, choisis parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

En cas de vacance par décès, démission ou toute 
autre cause et, en général, quand le nombre des admi-
nistrateurs est inférieur au maximum ci-dessus fixé, le 
Conseil a la faculté de se compléter provisoirement, 
s'il le juge utile. Dans ce cas, la nomination des 
membres provisoires doit être ratifiée par la plus 
prochaine assemblée générale ; jusqu'à cette ratifica-
tion, les administrateurs ainsi nommés ont voix déli-
bérative au même titre que les autres. A défaut de 
ratification les délibérations prises et les actes accom-
plis antérieurement n'en demeurent pas moins 
valables. 
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Toutefois, s'il ne reste plus qu'un seul administra-
teur en fonction, celui-ci ou, à défaut, le ou les 
commissaires aux comptes, doivent convoquer d'ur-
gence l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
à l'effet de compléter le Conseil. 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'assemblée générale qui procède à leur nomina-
tion ; cette durée est au maximum de six années, 
chaque année s'entendant de la période courue entre 
deux assemblées générales ordinaires annuelles 
consécutives. Les fonctions des administrateurs 
prenant automatiquement fin, au plus tard à l'expira-
tion d'un délai de six mois de la clôture du dernier 
exercice si l'assemblée générale ordinaire n'a pas été 
tenue à cette date. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un 
autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

Tout administrateur sortant est rééligible. 

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus 
de huit Conseils d'Administration de sociétés 
commerciales ayant leur siège à Monaco. 

Chacun des administrateurs doit, pendant toute la 
durée de ses fonctions, être propriétaire d'au moins 
une action. Celle-ci, affectée à la garantie des actes de 
gestion, est inaliénable, frappée d'un timbre indiquant 
son inaliénabilité et déposée dans la caisse sociale. 

ART. 14. 

Bureau du Conseil 

Le Conseil nomme parmi ses membres un 
Président et détermine la durée de son mandat. 

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la 
désignation d'un secrétaire n'est pas obligatoire. 

ART. 15. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur la convoca-
tion de son président aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige et au moins une fois par an. 

Les convocations sont faites par tout moyen écrit à 
chacun des administrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'ordre du jour de celle-ci. Le 
Conseil ne délibère que sur les questions figurant à 
l'ordre du jour. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale, et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de 
la réunion si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de 
ses collègues de le représenter à une séance du 
Conseil, mais chaque administrateur ne peut repré-
senter qu'un seul de ses collègues. 

Quel que soit le mode de convocation, la moitié au 
moins des membres du Conseil doit être présente ou 
représentée pour la validité des délibérations sans 
toutefois que le nombre d'administrateurs effective-
ment présents puisse être inférieur à deux. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque admi-
nistrateur disposant d'une voix et chaque administra-
teur présent ne pouvant disposer que d'un seul 
pouvoir. En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

Le Conseil peut également se faire assister par un 
conseil financier choisi en dehors des actionnaires. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par 
les administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par le président du Conseil d'Administration 
ou par deux administrateurs. 

ART. 16. 

Pouvoirs du Conseil d'Administration 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom 
de la société et faire ou autoriser tous actes et opéra-
tions relatifs à son objet qui ne sont pas expressément 
réservés par la loi ou par les présents statuts à l'as-
semblée générale des actionnaires. 

ART. 17. 

Délégation de pouvoirs 

Le Conseil peut déléguer, les pouvoirs qu'il juge 
convenables, à un ou plusieurs administrateurs, ainsi 
qu'à tous autres mandataires, associés ou non. Il peut 
autoriser les personnes auxquelles il a conféré les 
pouvoirs à consentir des substitutions ou des déléga-
tions partielles ou totales. 
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ART. 18. 

Signature sociale 

Le Conseil d'Administration désigne, parmi ses 
membres ou en dehors d'eux, les personnes pouvant 
engager la société par leur signature ainsi que les 
conditions de validité de ces signatures isolées ou 
conjointes. 

ART. 19. 

Conventions entre la société et un administrateur 

Les conventions qui peuvent être passées entre la 
société et l'un de ses administrateurs sont soumises 
aux formalités d'autorisation et de contrôle prescrites 
par la loi. 

Il en est de même pour les conventions entre la 
société et une autre entreprise si l'un des administra-
teurs de la société est propriétaire, associé en nom ou 
administrateur de l'entreprise. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 20. 

Commissaires aux comptes 

Deux commissaires aux comptes sont nommés par 
l'assemblée générale et exercent leur mission de 
contrôle conformément à la loi. 

TITRE V 

ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 21. 

Assemblées Générales 

Les décisions des actionnaires sont prises en assem-
blée générale. 

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui 
sont appelées à prendre toutes décisions qui ne modi-
fient pas les statuts. 

Les assemblées générales à caractère constitutif 
sont celles qui ont pour objet la vérification des 
apports en nature ou des avantages particuliers. 

Les assemblées générales extraordinaires sont 
celles appelées à décider ou à autoriser des modifica-
tions directes ou indirectes des statuts. 

Les délibérations des assemblées générales obligent 
tous les actionnaires, même absents, dissidents ou 
incapables. 

ART. 22. 

Convocations des assemblées générales 

Les assemblées générales sont convoquées, soit par 
le Conseil d'Administration, soit, à défaut, par le ou 
les commissaires aux comptes. 

Pendant la période de liquidation, les assemblées 
sont convoquées par le ou les liquidateurs. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le délai 
d'un mois quand la demande lui en est faite par des 
actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social. 

Les assemblées générales sont réunies au siège 
social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de 
convocation. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception. 

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou 
représentées, toutes les assemblées générales peuvent 
se réunir et délibérer sans convocation préalable. 

Les assemblées générales réunies sur première 
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature, se 
tenir avant le seizième jour suivant celui de la convo-
cation ou de la publication de l'avis de convocation. 

Les assemblées générales ordinaires réunies sur 
deuxième convocation ne peuvent être tenues avant le 
huitième jour suivant celui de la convocation ou de la 
publication de l'avis de convocation. 

Les assemblées générales extraordinaires, réunies 
sur deuxième convocation ne peuvent être tenues 
avant un délai d'un mois à compter de la date de la 
première réunion. Pendant cet intervalle, il est fait 
chaque semaine dans le Journal de Monaco et deux 
fois au moins à dix jours d'intervalle dans deux des 
principaux journaux des Alpes-Maritimes, des inser-
tions annonçant la date de la deuxième assemblée et 
indiquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer. 

Les assemblées générales à caractère constitutif, 
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être 
tenues avant un délai d'un mois à compter de la 
première réunion. Pendant cette période, deux avis 
publiés à huit jours d'intervalle dans le Journal de 
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Monaco font connaître aux souscripteurs les résolu-
tions provisoires adoptées par la première assemblée. 

ART. 23. 

Ordre du jour 

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les 
questions figurant à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'au-
teur de la convocation. Il peut toutefois être fixé en 
début de séance au cas où tous les actionnaires sont 
présents ou représentés. 

ART. 24. 

Accès aux Assemblées - Pouvoirs 

Tout actionnaire a le droit d'assister aux assem-
blées générales et de participer aux délibérations, 
personnellement ou par mandataire, quel que soit le 
nombre d'actions qu'il possède. Ce droit est subor-
donné à l'inscription de l'actionnaire sur le registre 
des actions nominatives cinq jours francs avant la 
réunion de l'assemblée et à la justification de son iden-
tité. 

Un actionnaire peut se faire représenter par un 
autre mandataire de son choix, actionnaire ou non. 

ART. 25. 

Feuille de présence - Bureau -Procès-verbaux 

A chaque assemblée est tenue une feuille de 
présence contenant les indications prescrites par la loi. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les 
actionnaires présents et les mandataires à laquelle 
sont annexés les pouvoirs donnés à chaque manda-
taire, est certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 

Les assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d'Administration ou, en son absence, par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet par le 
Conseil. A défaut, l'assemblée élit elle-même son 
Président. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires, présents et acceptants, représen-
tant tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. Toutefois la désignation 
de scrutateurs n'est pas obligatoire. 

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui 
peut ne pas être actionnaire. 

Les délibérations de l'assemblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres du bureau. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
signés par le Président du Conseil d'Administration 
ou par deux administrateurs. 

Après dissolution de la société et pendant la liqui-
dation, ces copies ou extraits sont signés par le ou les 
liquidateurs. 

ART. 26. 

Quorum - Vote - Nombre de voix 

Dans les assemblées générales ordinaires et extra-
ordinaires, le quorum est calculé sur l'ensemble des 
actions composant le capital social, sauf s'il en est 
stipulé autrement dans les présents statuts. 

Dans les assemblées générales à caractère constitu-
tif, il est fait abstraction, pour le calcul du quorum, des 
actions représentant les apports soumis à la vérifica-
tion. En outre l'apporteur en nature ou le bénéficiaire 
d'un avantage particulier n'a voix délibérative ni pour 
lui-même, ni comme mandataire. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportion-
nel à la quotité du capital qu'elles représentent. 
Chaque action de capital ou de jouissance donne droit 
à une voix, sauf s'il en est stipulé autrement dans les 
présents statuts. 

ART. 27. 

Assemblée Générale Ordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exer-
cice social, pour statuer sur les comptes de cet exer-
cice. 

Elle ne délibère valablement sur première convoca-
tion que si les actionnaires présents ou représentés 
possèdent au moins le quart du capital social. 

Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est 
requis. 

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées. 
Il n'est pas tenu compte des bulletins blancs en cas de 
scrutin. 

L'assemblée générale ordinaire entend les rapports 
du Conseil d'Administration et du ou des 
Commissaires aux comptes. Elle discute, approuve ou 
redresse les comptes, fixe les dividendes, nomme ou 
révoque les administrateurs et les Commissaires ; elle 
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détermine l'allocation du Conseil d'Administration à 
titre de jetons de présence, confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et déli-
bère sur toutes propositions portées à son ordre du 
jour et qui ne sont pas de la compétence de l'assem-
blée générale extraordinaire et de l'assemblée géné-
rale à caractère constitutif. 

ART. 28. 

Assemblées Générales autres que les 
Assemblées Ordinaires 

Les assemblées générales autres que les assemblées 
ordinaires doivent, pour délibérer valablement, être 
composées d'un nombre d'actionnaires représentant 
la moitié au moins du capital social. 

Si cette quotité n'est pas atteinte à la première 
assemblée, aucune délibération ne peut être prise en 
assemblée générale extraordinaire et seules des déli-
bérations provisoires peuvent être prises par l'assem-
blée générale à caractère constitutif ; dans les deux 
cas, il est convoqué une seconde assemblée dans un 
délai d'un mois à compter de la première. Sur 
deuxième convocation, aucun quorum n'est requis, 
dans les assemblées générales extraordinaires, et un 
quorum du cinquième est exigé dans les assemblées 
générales à caractère constitutif. 

Les délibérations des assemblées générales autres 
que les assemblées ordinaires sont prises à la majorité 
simple des voix des actionnaires présents ou représen-
tés. Toutefois, les délibérations des assemblées géné-
rales extraordinaires, tenues, sur seconde convoca-
tion, ne seront valables que si elles recueillent la majo-
rité des trois quarts des titres représentés, quel qu'en 
soit le nombre. 

L'assemblée générale extraordinaire peut, sur 
proposition du Conseil d'Administration, apporter 
aux statuts toutes modifications autorisées par la loi 
sans toutefois changer la nationalité de la société ni 
augmenter les engagements des actionnaires. 

ART. 29. 

Droit de communication des actionnaires 

Quinze jours au moins avant la réunion de l'assem-
blée générale annuelle, tout actionnaire peut prendre 
au siège social ou dans tout autre lieu indiqué dans 
l'avis de convocation, communication et copie de la 
liste des actionnaires, du bilan et du compte de pertes 
et profits, du rapport du Conseil d'Administration, du 
rapport du ou des commissaires et, généralement, de 
tous les documents qui, d'après la loi, doivent être 
communiqués à l'assemblée. 

A toute époque de l'année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-
même ou par un mandataire, des procès-verbaux de 
toutes les assemblées générales qui ont été tenues 
durant les trois dernières années, ainsi que de tous les 
documents qui ont été soumis à ces assemblées. 

TITRE VI 

COMPTES ET AFFECTATION 
OU RÉPARTITION DES BENEFICES 

ART. 30. 

Exercice social 

Chaque exercice social a une durée de douze mois 
qui commence le premier janvier et finit le trente-et-
un décembre. 

Toutefois, et par exception, le premier exercice 
social sera clos le trente-et-un décembre deux mille 
sept. 

ART. 31. 

Inventaire - Comptes - Bilan 

Il est tenu une comptabilité régulière des opéra-
tions sociales, conformément aux lois et usages du 
commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d'Administration dresse l'inventaire des divers 
éléments de l'actif et du passif existant à cette date ; il 
dresse également le compte de pertes et profits et le 
bilan. 

Il établit un rapport sur la situation de la société et 
son activité pendant l'exercice écoulé. 

Tous ces documents sont mis à la disposition des 
commissaires aux comptes dans les conditions légales. 

ART. 32. 

Fixation - Affectation et répartition des bénéfices 

Les produits nets de chaque exercice, déduction 
faite des frais généraux et autres charges de la société, 
y compris tous amortissements et provisions, consti-
tuent les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exer-
cice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout 
d'abord prélevé cinq pour cent (5 % ) pour constituer 
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse 
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d'être obligatoire lorsque ledit fonds atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est descen-
due au-dessous de cette fraction. 

Le solde, augmenté, le cas échéant des sommes 
reportées à nouveau est à la disposition de l'assemblée 
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil 
d'Administration, pourra l'affecter, soit à l'attribution 
d'un tantième aux administrateurs, d'un dividende 
aux actions, soit à la constitution d'un ou de plusieurs 
fonds de réserves extraordinaires, généraux ou 
spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi, soit 
le reporter à nouveau en totalité ou en partie. 

L'assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur le report à nouveau ou les 
réserves autres que la réserve ordinaire, à condition 
que le fonds social à la clôture du dernier exercice clos 
soit au moins égal au capital social augmenté de la 
réserve ordinaire. Sous la même condition, elle peut 
également procéder au versement d'acomptes sur 
dividendes sur la base d'une situation comptable arrê-
tée en cours d'exercice ; le montant des acomptes ne 
peut excéder le bénéfice résultant de cette situation 
comptable. 

TITRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION - 
CONTESTATION 

ART. 33. 

Dissolution - Liquidation 

Au cas oit le fonds social deviendrait inférieur au 
quart du capital social, le Conseil d'Administration est 
tenu de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale des actionnaires à l'effet de statuer sur la question 
de savoir s'il y a lieu de continuer la société ou de 
prononcer sa dissolution. 

Cette assemblée doit, pour pouvoir délibérer, 
réunir les conditions fixées aux articles 26 et 28 ci-
dessus. 

A l'expiration du terme fixé par les statuts ou en cas 
de dissolution anticipée pour quelque cause que ce 
soit, l'assemblée générale règle, sur la proposition du 
Conseil d'Administration, le mode de liquidation, 
nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, durant la liquidation, les mêmes 
attributions que pendant le cours de la société ; elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation, et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par le 
liquidateur ou l'un des liquidateurs ; en cas d'absence 
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son prési-
dent. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l'assemblée générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur 
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris 
ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer 
toutes garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement. 
En outre, ils peuvent, en vertu d'une délibération de 
l'assemblée générale extraordinaire, faire l'apport à 
une autre société de la totalité ou d'une partie des 
biens, droits et obligations de la société dissoute ou 
consentir la cession à une société ou à toute autre 
personne de ces biens, droits et obligations. 

Le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le 
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti 
en espèces ou en titres, entre les actionnaires. 

ART. 34. 

Contestations 

Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours 
de l'existence de la société ou après sa dissolution, 
pendant le cours des opérations de liquidation, soit 
entre les actionnaires et la société, soit entre les 
actionnaires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales 
ou relativement aux dispositions statutaires, sont 
jugées conformément à la loi et soumises à la juridic-
tion des tribunaux compétents de la Principauté de 
Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans la Principauté et 
toutes assignations et significations sont régulière-
ment faites à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations ou 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco. 
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TITRE VIII 

CONSTITUTION DEFINITIVE DE LA SOCIETE 

ART. 35. 

Formalités à caractère constitutif 

La présente société ne sera définitivement consti-
tuée qu'après : 

- que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d'Etat de la Principauté de 
Monaco ; 

- que toutes les actions de numéraire de CENT 
(100) Euros chacune auront été souscrites et qu'il aura 
été versé CENT (100) euros sur chacune d'elles, ce qui 
sera constaté par une déclaration notariée faite par le 
fondateur de la société, à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l'état des versements effec-
tués par chacun d'eux ; 

- qu'une assemblée générale à caractère constitutif 
aura reconnu la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les commis-
saires aux comptes, constaté leur acceptation et, en 
tant que de besoin, approuvé les statuts et déclaré la 
société définitivement constituée. 

ART. 36. 

Publications 

En vue d'effectuer les publications des présents 
statuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs à la 
constitution de la société, tous pouvoirs sont conférés 
au porteur d'une expédition ou d'un extrait de ces 
documents. 

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur 
le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en 
date du 25 septembre 2006. 

III.- Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation ainsi qu'une ampliation 
dudit arrêté ministériel d'autorisation ont été déposés 
au rang des minutes de Maître REY, notaire 
susnommé, par acte du 19 février 2007. 

Monaco, le 2 mars 2007. 

Le fondateur.  

Etude de M Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro — Monaco 

«PENTA» 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-
loi numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné 
avis que les expéditions des actes ci-après : 

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «PENTA», au capital de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS et avec siège social 
9, boulevard Albert II, à Monaco, reçus, en brevet, par 
Maître Henry REY, le 25 septembre 2006 et déposés 
au rang de ses minutes par acte en date du 19 février 
2007. 

2° Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 19 février 2007. 

3° Délibération de l'assemblée générale constitu-
tive tenue le 19 février 2007 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY, 
par acte du même jour (19 février 2007), 

ont été déposées le 1' mars 2007. 

au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 2 mars 2007. 

Signé : H. REY. 
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Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro — Monaco 

«SEALAND SHIPPING MONACO» 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d'Etat de la Principauté 
de Monaco, en date du 29 décembre 2006. 

I.- Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
6 septembre 2006 par Maître Henry REY, Notaire à 
Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une 
société anonyme monégasque. 

STATUTS 

ART. 3. 

Objet 

La société a pour objet : 

- la commission, le courtage, la location, l'affrète-
ment et, à titre accessoire, l'achat, la vente, l'importa-
tion, l'exportation de tous navires de commerce neufs 
et d'occasion, à l'exclusion des activités réservées aux 
courtiers maritimes aux termes de l'article 0 512-4 du 
Code de la Mer et sous réserve de ne pas se prévaloir 
du titre protégé de courtier maritime conformément à 
l'article 0 512-3 dudit Code ; 

- la gestion technique et administrative de bateaux 
de commerce, neufs et d'occasion ; le recrutement 
pour le compte de tiers de personnel naviguant, lequel 
devra être embauché directement par les armateurs 
dans leur pays. 

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
immobilières et financières se rattachant directement 
à l'objet social ci-dessus. 

ART. 4. 

Durée 

TITRE I 

FORMATION - DENOMINATION - SIEGE - 
OBJET - DUREE 

ARTICLE PREMIER. 

Forme - Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

Cette société prend la dénomination de 
«SEALAND SHIPPING MONACO». 

ART. 2. 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d'Administration, après agrément du nouveau siège 
par le Gouvernement Princier. 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années. 

TITRE II 

CAPITAL - ACTIONS 

ART. 5. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de CINQ 
CENT MILLE EUROS (500.000 €) divisé en DEUX 
MILLE actions de DEUX CENT CINQUANTE 
EUROS chacune de valeur nominale, toutes à sous-
crire en numéraire et à libérer intégralement à la sous-
cription. 

Modifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L'assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capi-
tal. 

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n'est pas 
intégralement libéré. 
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Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence irré-
ductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s'il provient d'une action elle-même négociable. 

L'assemblée générale extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indi-
viduellement à leur droit préférentiel de souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d'un droit de 
souscription à titre réductible, si l'assemblée générale 
extraordinaire qui décide l'augmentation l'a prévu 
expressément. L'assemblée générale peut ainsi déci-
der que les actions non souscrites à titre irréductible 
seront attribuées à ceux des souscripteurs à titre irré-
ductible qui auront également souscrit, à titre réduc-
tible, un nombre d'actions supérieur à celui auquel ils 
pouvaient prétendre. L'attribution sera faite à propor-
tion des droits de souscription irréductibles dont ils 
disposent et dans la limite de leur demande. 

L'assemblée générale qui décide l'augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n'ont pas absorbé la totalité de l'augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant 
des souscriptions à condition qu'il atteigne les 
trois/quarts au moins de l'augmentation décidée. 

b) Réduction du capital social 

L'assemblée générale extraordinaire des action-
naires peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les 
limites et sous les réserves prévues par la loi. En aucun 
cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte à 
l'égalité entre actionnaires. 

ART. 6. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l'augmentation de capital. 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l'une 
de ces deux signatures pouvant être imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. Outre l'immatricule, 
ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils représen-
tent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le 
cédant ou son mandataire. 

Si les actions ne sont pas intégralement libérées, la 
déclaration de transfert doit être signée en outre par le 
cessionnaire ou son mandataire. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants : 

- entre actionnaires ; 

- en ligne directe et entre époux ; 

- au profit d'une personne nommée administrateur 
dans la limite du nombre des actions nécessaires à 
l'exercice de sa fonction. 

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises 
à des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu'autant que 
ces personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d'Administration qui n'a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme juri-
dique et siège s'il s'agit d'une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d'actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l'actionnaire 
cédant au Président du Conseil d'Administration de la 
société, au siège social. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, 
au cédant, dans le délai d'un mois à compter de la 
réception de celle-ci, s'il agrée ou non le cessionnaire 
proposé. A défaut d'agrément, le Conseil 
d'Administration doit également indiquer s'il accepte 
le prix proposé. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
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de sa demande, l'agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'action-
naire ayant fait part de son intention de céder pourra 
revenir sur cette décision et conserver ses actions, en 
notifiant par lettre recommandée avec accusé de 
réception sa décision au Président du Conseil 
d'Administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la 
demande d'agrément, le Conseil d'Administration 
sera tenu, dans le mois de l'expiration de ce délai de 
dix jours ou de la réception de la réponse de l'action-
naire confirmant son intention de céder les actions 
concernées, de faire acquérir lesdites actions par les 
personnes physiques ou morales qu'il désignera et ce, 
moyennant un prix qui, sauf entente entre les intéres-
sés, sera déterminé par deux experts nommés, l'un par 
le cédant, et l'autre par le Conseil d'Administration, 
étant entendu que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoin-
dront un troisième qui statuera en dernier ressort et 
qu'en cas de refus par l'une des parties de désigner son 
expert ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre 
pour la désignation d'un troisième expert, il sera 
procédé à cette ou ces désignations par Monsieur le 
Président du Tribunal de Première Instance de 
Monaco, à la requête de la partie la plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé ci-
dessus, l'achat de l'intégralité des actions à céder 
n'était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d'Administration, l'agrément à la cession souhaitée 
par le cédant serait alors considéré comme donné. 

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
deux jours francs après la notification du résultat de 
l'expertise, de retirer sa demande par refus des résul-
tats de ladite expertise ou toute autre cause. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d'ordonnance de justice ou autre-
ment, ainsi qu'aux transmissions par voie de donation 
et aux mutations par décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou 
du décès, informer le Président du Conseil 
d'Administration par lettre recommandée de la trans-
mission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 

Président du Conseil d'Administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d'actions sur lequel porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le 
délai d'un mois de la réception de la lettre recomman-
dée prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l'agrément du bénéficiaire de la transmission d'ac-
tions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d'Administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu'il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d'adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d'Administration, ou si l'exercice de ce droit 
n'a pas absorbé la totalité des actions faisant l'objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront définiti-
vement propriétaires des actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra 
être régularisé d'office par le Conseil 
d'Administration, sans qu'il soit besoin de la signature 
du cédant. 

ART. 7. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des assemblées générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit dans l'actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part propor-
tionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 

En outre, elle donne droit au vote et à la représen-
tation dans les assemblées générales dans les condi-
tions légales et statutaires. 

Les actions sont indivisibles et la société ne recon-
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 
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Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou 
tous les ayants droit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et 
même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibéra-
tions de l'assemblée générale. 

TITRE III 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. 8. 

Composition - Bureau du Conseil 

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'assemblée générale 
ordinaire. 

Le Conseil nomme parmi ses membres un 
Président dont il fixe la durée des fonctions sans 
qu'elle puisse excéder la durée de son mandat d'admi-
nistrateur. 

ART. 9. 

Action de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires 
chacun d'une action. 

ART. 10. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'assemblée générale qui procède à leur nomina-
tion ; cette durée est au maximum de six aimées, 
chaque année s'entendant de la période courue entre 
deux assemblées générales ordinaires annuelles 
consécutives. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs devien-
nent vacants entre deux assemblées générales, par 
suite de décès ou de démission, le Conseil 
d'Administration peut procéder à une ou à des nomi-
nations à titre provisoire. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

Les nominations d'administrateurs faites par le 
Conseil d'Administration sont soumises à la ratifica-
tion de la plus prochaine assemblée générale ordi-
naire. A défaut de ratification, les délibérations prises 
et les actes accomplis antérieurement n'en demeurent 
pas moins valables. 

S'il ne reste plus qu'un seul administrateur en fonc-
tion, celui-ci ou à défaut, le ou les commissaires aux 
comptes doivent convoquer immédiatement l'assem-
blée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil. 

ART. 11. 

Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom 
de la société et faire toutes les opérations relatives à 
son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'admi-
nistration courante de la société et pour l'exécution 
des décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux adminis-
trateurs, dont celle du Président du Conseil 
d'Administration, à moins d'une délégation de 
pouvoirs par le Conseil d'Administration à un admi-
nistrateur, un directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige et au moins 
une fois par an. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l'ordre du jour de 
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai 
si tous les administrateurs y consentent. 

En cas de convocation verbale, l'ordre du jour peut 
n'être fixé que lors de la réunion, si tous les adminis-
trateurs en exercice sont présents à cette réunion. 
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La validité des délibérations est subordonnée : 

a) sur convocation verbale, à la présence ou repré-
sentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l'ordre du jour. 

b) sur convocation écrite à la présence ou représen-
tation de la moitié au moins des administrateurs. 

Etant précisé que, dans tous les cas le nombre d'ad-
ministrateurs présents ne peut être inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de 
ses collègues de le représenter à une séance du 
Conseil mais chaque administrateur ne peut représen-
ter qu'un seul de ses collègues. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés. 

En cas de partage, la voix du Président est prépon-
dérante. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par 
les administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administra-
teur-délégué. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social. 

L'ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l'auteur de la convocation. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l'assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf dispo-
sitions impératives de la loi, toutes assemblées géné-
rales peuvent avoir lieu sans convocation préalable. 

ART. 15. 

Procès-verbaux - Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont constatées par 
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, 
signé par les membres du Bureau. 

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre d'ac-
tions dont il est titulaire, émargée par l'actionnaire ou 
son représentant et certifiée par le bureau de l'assem-
blée est annexée au procès-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administra-
teur-délégué. 

ART. 16. 
ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deux commissaires 
aux comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante cinq. 

TITRE V 

ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 14. 

Convocation et lieu de réunion 

Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d'Administration ou à défaut, par les commis-
saires aux comptes. 

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indi-
qué dans la convocation. 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

Tout actionnaire a le droit d'assister aux assem-
blées générales, personnellement ou par mandataire. 

Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire 
représenter que par un autre actionnaire ou par son 
conjoint, un ascendant ou un descendant. 

Etant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l'ordre du jour. 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exer-
cice social, pour statuer sur les comptes de l'exercice. 
Elle entend et examine les rapports du Conseil 
d'Administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
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modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et 
l'affectation du résultat en se conformant aux disposi-
tions statutaires et légales. 

Elle nomme, renouvelle ou révoque les administra-
teurs et les commissaires aux comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs. 

Elle approuve les indemnités allouées aux adminis-
trateurs. 

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 
1895. 

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués 
au Conseil d'Administration. 

Elle confère au Conseil d'Administration les auto-
risations nécessaires et délibère sur toutes les proposi-
tions portées à l'ordre du jour qui ne sont pas de la 
compétence de l'assemblée générale extraordinaire. 

L'assemblée générale extraordinaire se prononce 
sur toutes modifications statutaires. 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la loi impo-
sant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés. 

Les décisions de l'assemblée générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les action-
naires même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 17. 

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, 
la tenue et les pouvoirs des assemblées, non détermi-
nées par les dispositions ci-dessus. 

TITRE VI 

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES 
BENEFICES 

ART. 18. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et 
finit le trente-et-un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu'au trente-et-un décembre deux mille 
sept. 

ART. 19. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction 
faite des frais généraux et autres charges de la société, 
y compris tous amortissements et provisions, consti-
tuent les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exer-
cice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout 
d'abord prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour 
constituer le fonds de réserve ordinaire ; ce prélève-
ment cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend 
son cours lorsque, pour une cause quelconque, la 
réserve ordinaire est descendue au-dessous de ce 
dixième. 

Le solde est à la disposition de l'assemblée géné-
rale, laquelle, sur la proposition du Conseil 
d'Administration, pourra l'affecter, soit à l'attribution 
d'un tantième aux administrateurs, d'un dividende 
aux actions, soit à la constitution d'un ou de plusieurs 
fonds de réserves extraordinaires, généraux ou 
spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi, soit 
le reporter à nouveau en totalité ou en partie. 

L'assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d'acomptes sur dividendes. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distri-
bution ne peut être faite aux actionnaires lorsque le 
fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la 
réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un 
compte spécial pour être imputée sur les bénéfices des 
exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
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TITRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ART. 20. 

Perte des trois quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les commissaires aux 
comptes, sont tenus de provoquer la réunion d'une 
assemblée générale extraordinaire à l'effet de se 
prononcer sur la question de savoir s'il y a lieu de 
dissoudre la société. 

ART. 21. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs ; en cas d'absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

ART. 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le  

ressort du siège social, et toutes assignations et signifi-
cations sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis 
de faire élection de domicile en Principauté, les assi-
gnations et significations seront valablement faites au 
Parquet de Monsieur le Procureur Général près la 
Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRESENTE SOCIETE 

ART. 23. 

La présente société ne sera définitivement consti-
tuée qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par Arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d'Etat de la Principauté de 
Monaco et le tout publié dans le Journal de Monaco ; 

et que toutes les formalités légales et administra-
tives auront été remplies. 

ART. 24. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes 
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ce document. 

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par Arrêté de Son Excellence Monsieur 
le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en 
date du 29 décembre 2006. 

III.- Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation ainsi qu'une ampliation 
dudit arrêté ministériel d'autorisation ont été déposés 
au rang des minutes de Maître REY, notaire 
susnommé, par acte du 19 février 2007. 

Monaco, le 2 mars 2007. 

Le Fondateur. 
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Etude de M. Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro — Monaco 

«SEALAND SHIPPING 
MONACO» 

(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-
loi numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné 
avis que les expéditions des actes ci-après : 

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «SEALAND SHIPPING MONACO», au 
capital de CINQ CENT MILLE EUROS et avec siège 
social 10, avenue de Grande-Bretagne, à Monte-Carlo 
reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le 
6 septembre 2006 et déposés au rang de ses minutes 
par acte en date du 19 février 2007; 

2° Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 19 février 2007 ; 

3° Délibération de l'assemblée générale constitu-
tive tenue le 19 février 2007 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY, 
par acte du même jour (19 février 2007), 

ont été déposées le 1.,  mars 2007. 

au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 2 mars 2007. 

Signé : H. REY.  

Etude de M. Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro — Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

«S.C.S. BROENS & Cie» 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux termes d'une délibération de l'assemblée 
générale extraordinaire du 31 janvier 2007, déposée 
au rang des minutes du notaire soussigné, le 16 février 
2007, 

les associés de la «S.C.S. BROENS & Cie», ayant 
son siège 31, avenue Princesse Grace à Monaco, ont 
décidé d'augmenter le capital social pour le porter à la 
somme de 1.800.000 Euros (par création de 600 parts 
nouvelles). 

Le capital social divisé en 3.600 parts de 500 Euros 
chacune s'est trouvé, dès lors, réparti comme suit : 

— à concurrence de 216 parts, à M. Robert 
BROENS, domicilié 31, avenue Princesse Grace à 
Monaco, associé commandité ; 

- à concurrence de 324 parts, à Mlle Vanina 
BROENS, domiciliée même adresse, autre associée 
commanditée ; 

- et à concurrence des 3.060 parts de surplus à 3 
associés commanditaires. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être trans-
crite et affichée conformément à la loi, le 27 février 
2007. 

Monaco, le 2 mars 2007. 

Signé : H. REY. 
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RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième insertion 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
31 octobre 2006, Mme Maria MEMMO, domiciliée 
10, quai Jean-Charles Rey à Monaco, a renouvelé, 
pour une période d'une année à compter du 
1- novembre 2005, la gérance libre consentie à 
M. Stefano FRITELLA, domicilié 7, avenue des 
Papalins à Monaco, concernant un fonds de commerce 
de bar-restaurant exploité sous l'enseigne «La Salière 
By Bice», 14, quai Jean-Charles Rey à Monaco. 

Il a été prévu un cautionnement de 16.504,80 euros. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile du preneur-
gérant dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 2 mars 2007. 

RENOUVELLEMENT DE DROITS LOCATIFS 

Première insertion 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date à 
Monaco du 21 février 2006, Monsieur François 
CAMINITI et Madame Micheline GIOFFRE, son 
épouse, demeurant ensemble à Monaco, 19, rue de 
Millo ont résilié au profit de la Société en 
Commandite Simple dénommée «GIOFFRE ET 
CIE» ayant siège à Monaco, 10, rue des Roses, tous les 
droits locatifs lui profitant relativement à une cave 
n° 4 à usage de dépôt sise au sous-sol d'un immeuble 
situé 19, rue de Millo à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile des gérants de 
la Société en Commandite Simple «GIOFFRE ET 
CIE», Monsieur et Madame Antonio GIOFFRE, 
5, rue Princesse Antoinette, dans les dix jours de la 
deuxième insertion. 

Monaco, le 2 mars 2007. 

CAIRONE, COENE & CIE 
Société en Commandite Simple 

au capital de 15.000 Euros 

20, boulevard de Suisse - Monaco 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux termes de deux actes sous seing privé en date 
du 29 septembre 2006, l'associé commandité a cédé à 
un nouvel associé commandité une (1) part sociale, et 
il a été nommé un second gérant commandité. 

A la suite de cette cession, la société continue 
d'exister entre : 

- Monsieur Antonio CAIRONE, gérant comman-
dité possédant 99 parts sociales ; 

- Madame Anne COENE, gérante commanditée 
possédant 1 part sociale ; 

- un associé commanditaire possédant 50 parts 
sociales. 

L'adresse de Madame Anne COENE est : 
20, boulevard de Suisse à Monaco. 

Un exemplaire de l'acte susmentionné a été déposé 
au Greffe Général des Tribunaux de Monaco pour y 
être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
26 février 2007. 

Monaco, le 2 mars 2007. 

AVIS 

En suite de la cession des éléments d'un fonds de 
commerce de transactions sur immeubles et fonds de 
commerce, connu sous le nom de «COTE D'AZUR 
REAL ESTATE», en abrégé «C.A.R.E.», exploité 
7, rue Basse, à Monaco-Ville, par Madame Bénédicte 
von SCHONBORN, née COURTIN, à la «S.C.S. 
Alessandra 	ACCATTATIS 	CHALONS 
D'ORANGE & Cie», au capital de 10.000 Euros et 
siège à Monaco, selon extraits publiés au Journal de 
Monaco du 22 et 29 décembre 2006, 
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et, en application de l'article 7 de l'ordonnance 
souveraine n°15.700 fixant les conditions d'application 
de la loi n°1.252 du 12 juillet 2002 sur les conditions 
d'exercice des activités relatives à certaines opérations 
portant sur les immeubles et les fonds de commerce, 

Le Crédit Foncier de Monaco S.A.M., «CFM 
Monaco», garant sis 11, boulevard Albert 1-, fait 
savoir que 

l'effet des garanties financières, de gestion immobi-
lière, administration de biens immobiliers et transac-
tions sur immeubles et fonds de commerce, dont était 
bénéficiaire ledit fonds de commerce. 

cesse, trois jours francs suivant la présente publica-
tion. 

Toute créance antérieure éventuelle est à produire 
dans un délai de trois mois à compter de l'insertion du 
présent avis. 

Monaco, le 2 mars 2007. 

Le Conseil d'Administration. 

«THE INTERNATIONAL 
SCHOOL OF MONACO» 

Siège social : 12, quai Antoine 1- 

MONACO 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames, Messieurs les sociétaires sont convo-
qués en assemblée générale ordinaire le mercredi 
4 avril 2007, à dix-huit heures trente, au Salon 
Bellevue, Café de Paris, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

- Rapport du Conseil d'Administration sur l'exer-
cice 2005/2006: Gérard COHEN ; 

- Présentation des comptes (exposé liminaire, bilan, 
compte de pertes et profits) de l'exercice 2005/2006 
par le Trésorier, rapport du Trésorier : Claude 
PALMERO 

- Approbation des comptes de l'exercice 2005/2006 ; 

- Quitus aux Administrateurs pour l'exécution de 
leur mandat pendant l'exercice 2005/2006 ; 

- Rapport de la Directrice : Mary MACCAUD ; 

- Questions diverses. 

Les pouvoirs des mandataires devront être déposés 
au siège social au moins cinq jours avant la tenue de 
l'assemblée générale. 

Le Conseil d'Administration. 

ASSOCIATIONS 

ASSOCIATION DES ANCIENS ET 
ANCIENNES ELEVES DU LYCEE 

ALBERT 1ER DE MONACO 

Nouveau siège social : 1, rue Bellevue à MONACO 
(Pté). 

ASSOCIATION DES AMIS 
DE L'OPERA 

Nouvel objet social : L'Association a pour objet 
d'apporter le soutien nécessaire à l'Opéra de Monte-
Carlo lui permettant de maintenir son niveau interna-
tional actuel et lui donnant encore plus d'éclat, ainsi 
que de contribuer au développement de l'Art Lyrique 
en Principauté. 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 
VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990. 

Dénomination 
FCP 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco au  

Valeur liquidative  

23 février 2007 

Azur Sécurité - Part C 18.10.1988 Barclays Asset Management France Barclays Bank PLC 7.114,84 EUR 
Azur Sécurité - Part D 18.10.1988 Barclays Asset Management France Barclays Bank PLC 5.370,48 EUR 
Monaco valeurs 30.01.1989 Somoval S.A.M. Société Générale 371,37 EUR 
Americazur 06.01.1990 Barclays Asset Management France Barclays Bank PLC 18.478,93 USD 
CFM Court Terme Euro 08.04.1992 B.P.G.M. C.F.M. 260,07 EUR 
Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 2.038,80 EUR 
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.448,82 EUR 
Monaco Expansion USD 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.618,50 USD 
Monaco Court Terme Euro 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.514,94 EUR 
J. Safra Court Terme 27.02.1996 J. Safra Gestion (Monaco) SA J. Safra (Monaco) SA 1.033,66 EUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

27.02.1996 J. Safra Gestion (Monaco) SA J. Safra (Monaco) SA 2.165,75 EUR 

Princesse Grace 15 
Capital Obligations Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 3.684,81 EUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maure] Sella 1.966,44 EUR 

Banque Privée Monaco 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10.1997 J. Safra Gestion (Monaco) SA J. Safra (Monaco) SA 3.294,48 EUR 

Princesse Grace 30 
Monaco Patrimoine Sécurité Euro 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.362,02 EUR 
Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.244,57 USD 
Monaction Europe 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.509,95 EUR 
Monaction International 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 985,94 USD 

Monaco Euro Actions 30.07.1998 Somoval S.A.M. Société Générale 1.813,49 EUR 
J. Safra Monaco Actions 25.09.1998 J. Safra Gestion (Monaco) SA J. Safra (Monaco) SA 4.517,69 EUR 
CFM Court Terme Dollar 31.05.1999 B.P.G.M. C.F.M. 1.246,31 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

29.06.1999 J. Safra Gestion (Monaco) SA J. Safra (Monaco) SA 3.007,94 EUR 

Princesse Grace 50 
J. Safra Trésorerie Plus 15.12.1999 J. Safra Gestion (Monaco) SA J. Safra (Monaco) SA 1.194,96 EUR 
CFM Equilibre 19.01.2001 Monaco Gestion FCP C.F.M. 1.239,87 EUR 
CFM Prudence 19.01.2001 Monaco Gestion FCP C.F.M. 1.227,13 EUR 
Capital Obligations 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 1.389,20 USD 
Internationales Banque Privée Monaco 
Capital Croissance 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 1.271,39 USD 
Internationale Banque Privée Monaco 
Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 1.223,68 EUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Long terme 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 1.258,25 EUR 

Banque Privée Monaco 
Monaco Globe Spécialisation 
Compartiment Monaco Santé 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 1.831,03 EUR 
Compartiment Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 418,93 USD 
Compartiment Sport Bond Fund 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 530,42 USD 
Compartiment Monaco GF Bonds 
EURO 25.05.2005 C.M.G. C.M.B. 994,44 EUR 
Compartiment Monaco GF Bonds 
US DOLLAR 25.05.2005 C.M.G. C.M.B. 1.021,84 USD 
Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B. 10.937,42 EUR 
CFM Actions Multigestion 10.03.2005 Monaco Gestion FCP C.F.M 1.400,44 EUR 
Monaco Trésorerie 03.08.2005 C.M.G. C.M.B. 2.602,66 EUR 
Monaco Court Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 5.211,88 USD 
Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 1.150,64 EUR 
Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.162,36 EUR 
Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.208,72 USD 
Monaco Total Return Euro 20.12.2006 C.M.G. C.M.B. 1.002,09 EUR 
Monaco Total Return USD 20.12.2006 C.M.G. C.M.B. 1.004,37 USD 
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Dénomination 
FCP 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

22 février 2007 

Monaco Environnement 
Développement durable 
CFM Environnement 
Développement durable 

06.12.2002 

14.01.2003 

Monaco Gestion FCP. 

Monaco Gestion FCP. 

C.F.M. 

C.F.M. 

1.627,16 EUR 

1.683,33 EUR 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

27 février 2007 

Natio Fonds Monte-Carlo 14.06.1989 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS 3.528,63 EUR 

Court Terme 

Paribas Monaco Obli Euro 17.12.2001 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS 447,92 EUR 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

30 décembre 2006 

Monaco Court Therme 
Alternatif 

07.12.2006 C.M.G. C.M.B. 10.000,00 EUR 

Le Gérant du Journal : Robert Colle 

0411 B 07809 

IMPRIMERIE GRAPHIC SERVICE 
GS COMMUNICATION S.A.M. MONACO 
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